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auch Herrn Professor Rappard Kenntnis gegeben. Unser Standpunkt ist klar und 
gegeben: Für den Fall, dass wir dem Völkerbund beitreten, müssen wir alles dar­
an setzen, dass der Sitz des Völkerbundes der Schweiz zugeteilt werde. Wir hat­
ten bisher Genf im Auge, weil wir glaubten, dass diese Stadt vermöge ihrer inter­
nationalen Beziehungen und Traditionen am meisten Aussicht habe. Sollte nun 
entgegen dieser unserer bisherigen Annahme der Wunsch der Alliierten dahinge­
hen, den Sitz in Lausanne, oder in der Nähe von Lausanne, oder überhaupt auf 
Gebiet des Kantons Waadt zu errichten, so ist der Bundesrat selbstverständlich 
auch mit dieser Lösung einverstanden. Es liegt also nicht in der Stellung des Bun­
desrates und seiner Vertreter, für die eine dieser zwei Städte Partei zu ergreifen 
und die eine gegen die andere auszuspielen, vielmehr stellen wir uns auf den 
Standpunkt: Sitz des Völkerbundes in der Schweiz, ob Genf oder Lausanne, ist 
von unserem schweizerischen Standpunkt aus unerheblich. Nach meiner Kennt­
nis der Lage hat die Stadt Bern oder irgend eine andere Schweizerstadt keine 
Aussicht, als Sitz des Bundes Berücksichtigung zu finden. Es kann sich also 
tatsächlich nur um Genf oder Lausanne handeln.

P.S. Zu Ihrer Orientierung teile ich noch mit: Der jetzt in Bern tagende inter­
nationale Kongress betreffend den Völkerbund ist uns durchaus nicht besonders 
sympathisch. Wir konnten ihn aber auch nicht verhindern. Eine Einladung zu die­
sem Kongress habe ich infolgedessen abgelehnt. Ich teile Ihnen das mit, weil in 
den Zeitungen zu lesen war, dass Herr Knellwolf der Versammlung die Sym pa­
thie des Chefs des Politischen Departements ausdrückte. Herr Knellwolf hat 
meine bezügliche Bemerkung durchaus unrichtig interpretiert. Ich hatte bloss bei 
Ablehnung der Einladung bemerkt, dass meine Sympathie für den Völkerbund 
und die darauf gerichteten Bestrebungen zur Genüge bekannt seien. -  Ich teile 
Ihnen dies mit für den Fall, dass Sie von irgend einer Seite über das Verhältnis des 
Bundesrates zu dem gegenwärtigen Bernerkongress befragt werden sollten.
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

R P  Confidentielle Rome, 8 mars 1919

Suivant les instructions que vous m’avez données, j ’ai demandé une audience à 
M. Orlando, président du Conseil. M. Orlando m’a fait savoir tout d’abord qu’il 
était extrêmement occupé et il a demandé à M. Borsarelli, S. Secrétaire d’E tat aux 
Affaires Etrangères de me recevoir à sa place. J ’ai eu avec celui-ci un long entre­
tien sur toutes les questions actuelles, et entre autres sur nos relations de frontiè­
re. Il m’a promis d’agir immédiatement pour obtenir que les Suisses qui se ren­
dent d’Italie dans leur pays, puissent rentrer plus facilement, que ce n’est le cas 
maintenant, dans le Royaume. Mais j ’ai insisté pour avoir une audience de M.
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Orlando qui m’a finalement reçu ce matin. J ’ai commencé par le remercier de 
l’appui du Gouvernement italien dans la question du siège principal de la Société 
des Nations. Il m ’a dit que l’idée de confier ce siège à la Suisse et en particulier à 
Genève, lui était entièrement sympathique et qu’il continuerait à la soutenir.

Je lui ai ensuite exprimé les vœux dont vous m’aviez chargé. En ce qui concer­
ne l’admission de la Suisse dans la Société des Nations, mais comme pays neutre, 
et qui ne prendrait par conséquent aucune part aux opérations militaires 
décrétées par la Société elle-même, il m’a présenté les objections que vous savez. 
Il admet difficilement cette inégalité entre la Suisse et les autres Etats. Je lui ai 
rappelé que la Suisse était liée par ses traités non seulement vis-à-vis des pays de 
l’Entente, mais également vis-à-vis des autres, que cette neutralité était pour elle 
une condition vitale et que nous ne pourrions la rompre qu’en cas d’agression 
contre notre indépendance et notre territoire. Il n’a voulu me donner sur ce point 
aucune réponse positive. La question, m’a-t-il dit, serait étudiée dans la Commis­
sion spéciale. Il m’a paru comprendre cependant la légitimité de notre point de 
vue.

Je lui ai demandé ce qu’on pensait, dans les milieux italiens, du projet suisse. Il 
m’a avoué qu’il n’en avait pas eu connaissance et m ’a prié de le lui faire envoyer à 
Paris où il va rentrer très prochainement. «Vous voudrez bien, m’a-t-il dit, char­
ger de ce soin M. Dunant».

J ’ai insisté aussi sur notre désir de voir donner à la Société des Nations un 
caractère universel, autrement il ne s’agit plus d’une Société, mais d’une alliance 
d’Etats, ce qu’il faut précisément éviter à l’heure présente. «Je suis absolument de 
votre avis, m’a-t-il répondu, et pour ma part je ne demanderais pas mieux que de 
voir figurer les pays contre lesquels nous avons combattu, dans la Société qui doit 
assurer la paix à l’Europe, mais il m’est difficile d’insister sur ce point, à cette heu­
re, auprès des Français. Il y a des crimes qu’il leur est difficile d’oublier. Moi- 
même j ’ai été indigné, plus que je ne puis le dire, par le spectacle des destructions 
systématiques opérées par l’armée allemande. Cela n’est plus la guerre, mais une 
œuvre de destruction malfaisante, destinée à ruiner un pays. Comment demander 
aux Français de passer l’éponge? L’admission de l’Allemagne ne peut avoir lieu 
que plus tard, et malgré tout mon désir de conciliation, je dois comprendre le res­
sentiment de la France».

M. Orlando n’a rien voulu me dire de précis relativement à l’admission de la 
Suisse dans la Société des Nations. Il s’est borné à prendre acte des vœux que je 
lui ai exprimés et il m’a assuré que nous pourrons compter sur lui pour les sou­
tenir.

Le Président a profité de l’occasion pour me parler des Italiens établis en 
Suisse avant la guerre et qui veulent y rentrer après avoir fait leur devoir dans 
l’armée. Il venait, m’a-t-il dit, de recevoir une députation d’italiens fixés en Suisse 
et qui se plaignaient des difficultés opposées à leur retour. Je n’ai pas manqué de 
lui expliquer les motifs qui dictaient notre ligne de conduite. Pour un Suisse qui 
s’établit en Italie, il y a cent Italiens qui veulent entrer en Suisse: nous ne faisons 
aucune difficulté à ceux qui y sont assurés d’un gagne-pain, mais nous devons 
prendre des précautions pour empêcher l’invasion de notre pays par des éléments
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indésirables. M. Orlando m’a dit qu’il nous comprenait fort bien, mais que nous 
devions comprendre combien il était pénible pour des ouvriers et employés démo­
bilisés de devoir attendre des semaines et des mois avant de pouvoir reprendre 
leur travail qu’ils avaient quitté en Suisse avant la guerre.

A ce propos, il m’a dit que la Croix-Rouge italienne possédait en Suisse pour 
trois millions de vivres qu’elle voudrait répartir entre les familles italiennes néces­
siteuses. Le Gouvernement avait donné à ce propos des instructions précises à sa 
Légation de Berne. La Douane fédérale réclame des droits d’entrée pour ces 
denrées.1 Le Gouvernement royal demande aux Douanes fédérales de renoncer à 
ces droits. Si la Douane n’y consent pas, on lui demande de ne pas attendre le 
paiement de ces sommes pour procéder à la répartition de ces denrées périssables, 
le Gouvernement garantissant pour la Croix-Rouge le paiement des sommes qui 
seraient dues à l’Administration fédérale.

Je vous laisse le soin de voir comment cette affaire pourra être réglée: Comme 
il s’agit d’une entreprise humanitaire, je  pense que nous aurions tout avantage à 
nous montrer très larges et généreux.

1. Remarque manuscrite en marge: Durch Zolldirektion mit 'italienischer] Gesandtschaft bereits 
erledigt. 12.111.1919.
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Le Chef du Département de l’Economie publique, E. Schulthess, 
aux Délégués du Conseil fédéral pour les Questions économiques 

et industrielles, H. Heer et H. Grobet-Roussy

L n° 1574. 95 /  F. Kohlenversorgung Bern, 8. März 1919

Wir hatten soeben den Besuch des Herrn Craigie, der uns mitteilte, er habe uns 
hinsichtlich unserer Kohlenversorgung namens der englischen Regierung eine Er­
öffnung zu machen, die uns vielleicht im ersten Augenblick enttäuschen werde. 
Die Wendung, welche die Dinge durch die Intervention der englischen Regierung 
nehme, sei indessen mit unsern tatsächlichen Interessen sehr wohl vereinbar. Die 
englische Regierung habe erst in jüngster Zeit erfahren, dass wir mit Belgien we­
gen der Lieferung belgischer Kohlen in Unterhandlungen stehen und von dieser 
Seite auch bereits gewisse Zusicherungen erhalten hatten. England müsse nicht 
nur Frankreich, sondern auch Belgien bedeutende Mengen Kohlen liefern und 
könne nun nicht zulassen, dass Belgien, welches die englischen Kohlen zu dem für 
die Alliierten festgesetzten Vorzugspreise erhalte, seinerseits ein entsprechendes 
Quantum an die Schweiz zu hohem Preise weiterverkaufe. England wolle dieses 
Geschäft direkt mit der Schweiz machen. Die Kohlenausfuhr sei eines der wich­
tigsten Mittel, um die englische Valuta zu stützen, und es erscheine unnatürlich 
und unbillig, dass die englischen Kohlen gewissermassen zuerst nach Belgien und 
von hier aus mit einem tüchtigen Aufschlag nach der Schweiz gebracht werden.
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